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EXPOSE SUCCINaI' DU SECRETAIRE GEI'lERAL SUR LES Q,tJEarrONS DONT ES!' SAISI
LE CONSlllIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN Ear LEUR EXA.~

Conformément à l'article ~ du règlement intérièur provisoire du Conseil de

sécUrité, le Secrétaire général présente, sur les questions dont le Conseil de

sécurité est seis1. et sur le point où en était leur examen à. la date du 24 mars 1962

l'exposé ci-après:

1. Q,uestion iranienne (voir s/4098).

2. Ac(!ords sIléciaux prévus à l'article 43 et organisation des forces armées

mises à la disIlosition du Conseil de sécurité (voir S/4098).

3. Règlement intérieur du Conseil de sécurité (voir S/4098).

4. Statut et règlement intérieur'du Comité d'état-major (voir 5/4098).

5. Réglementation et réduction générales des armements et renseignements sur

les forces armées des Nations Unies (voir 5/4098).

6. Désignation cl. 'un gouverneur du territoi-re libre de Trieste (voir 5/4098),.

7'. Q,uestion égyptienne (voir 5/4098).

8. Q,uestion indonésiènne (voir 5/4098).

9. Procédure 'de vote au Conseil de sécUrité (voir S/4098).

'10. Rapports'sur le Territoire stratégique sous tutelle des tles du Pacifique

établis en exécution de la résolution adoptée le 7 mars 1949 par le Conseil

de séèurité (voir S/4098).

li. Demandes d'admission (voir 5/4098, 5/4220, 5/4528, s/4546 , 5/4550, 5/4572,

S/4956, s/4970, 5/5012 et S/5037).

12. Q,uestion de Palestine (voir 5/4098, S/4140, 8/4220, s/4786 et S/4794).

13. Q,uestion Inde-Pakistan (voir 5/4098 et 5/5076).

14. Question tchécoslovaque (voir 5/4098).

15. Question dû territoiré libre de Trieste (vôir 5/4098).

i6. Question d'Ha5:derabad (voir 5/4098).
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17. Notifications identiques adressées au Secrétaire général, le 29 septembre 1948,
par les "Gouvernements de la République française, du Royaume-:Uni et des

Etats-Unis d'Amérique (voir 8/4098).

18. Contr~e international de l'énergie atomique (voir 8/4098).

19. Plainte J,'lour invasion armée de l'île de Taiwan (Formose) (voir s/4098).

,20. Plainte pour bombardement aérien du territoire de la Chine ("loir 8/4098).

21. Plainte C' mtre ;Le Gouvernement iranien flour non-observation des mesures

conservatoires indiquées par le Cour internationale de Just~ce dans l'affaire

de li'''-"L~-I:t.''anian Oil Company ("oir 8/4098).

22. Pr0posHion tendant à inviter les Etats à adhérer au Proto.cole de Gen~ve

de 1925 co?cernant la prohibition de l'anœ bactérienne et à ratifier ledit

Protocole (voir 8/4098).

23. Demande d'enquête au sujet d'un 'prétendu recours à la guerre bactérienne

(voir S/4098).,

24. Lettre en date du 29 mai 1954, adressée au Président du Conseil de sécurité

par le représentant par intérim de la ThaD.ande aupr~s de l'Organisation des
Nations unies (voir S/4098).

25. Télégramme en date du 19 juin 1954, adre~sé au PréSident du Conseil de, sécurité
par le Ministre des relations extérieures du Guatemala (voir S/4098).

26. Lettre en date du 3 septembre 1954, adressée au Président dU: Conseil de sécuritcf
par le représentant des: Etats-Unis d'Amér:i.que (voir S/4098).

27. Lettre en date' du 28 Janvier, 19~5, adressée au Président du Coneeil de sécurité

par le représentant de la Nouvelle-Zélande, concernant la question d'hostilité

dans la région de certaines îles situées au large de la Chine continent~e.

Lettre en date du 30 juin 1955, adressée au Président du Conseil de sécurité

par le représentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,

concernant la question d'actes d'~gression commis par les EtatS-Unis d'f~ùériqu~

contre la République populaire de Chine dans là région de TaIwan et d'aut~~s

îles chinoises (voir S/4098).

28. Situation créée par l'action unilatérale du Gouvernement égyptien, mettant fin

au 6ystè~e de gestion internationale du canal de Suez, système confirmé et

complété par la Convention du canal de Suez de 1888 (voir S/4098).
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29. Mesurès' 'quë certaines., PÙ-OSMœS" natammeD:t ,:la l?~~.~', ~;t l~ RoY.a~"'~, ont

" pri~e's éontré l·lEgypte et qUi mettent· en dang~r~4.~~?,·~e~~.a '~é9:m:it~ l?ter
nationSlès;" et sont 'de igravè'sviolations de J;a Ql:~rte ,de,~ ~ations Unies.. ... '.. .

(voir 's/4098)~' :, :', .. ', : 1 '" • : ',' ; , "

30. ~IA SituatioD. .ën"Horigrie ,(voir s/4098)... '.; , , "" ,
31.. Aide ÎIli1ita:tre :à)?portée par,le Gouvernement égyptien a~ reb~ues en .Àlgérie

(voir s/4098).

32. 'Lettre en date du.'30, octobre 1956, adrel?sée ·au ~~ident Q,u ë~s~ll de'

sé-cunté :Par'le représèntantde l t EeY:Pte ,(v~ir s/40~) ..

33. :'Lettre -en-date,du: l} février~958, adressée .auPrésident du ,eonsei;L de sécurité

par .le représentant pe::-manent d~ la Tunisie, co~~exnant'~..,"~lainte 'ci~ ,i~:;
'Turiiài~ au sujet de l'ac.te dla~ess:ton cq,mmis, ~~ 'la ·~.;an:~ec,o~t~e ~lle à.
Sa.ki~t-Sidi-youssef, 'le 8 février 19~" (voi;,; 8/4998')'., '.' ':

34., Lettre en date,'du 14' février 1958"ad~esséep.u,Pré3identduConseï,.],. de sécurité
. . ._ :- 1··

par le représen'tant pernanent de la France, concernant la "situat1:on.~é,~ultant

. :à.e 'liaide 'apportée par la Tunisie à des' :t:ebelles" ,permettant à.; c~~-ci' .dé,
" menèi à partir ,du territoire tunisien d~~, opéra~ions..dirigées '~ontJ;'~'.1,t~té':
, grité 'du 'territoire 'français et la sécu,ritédes ,persÇ>nnes ~~ d~~ Qi~nsd:es

" ressortissants trançais ll {voir 8/4098)... "~' .','
1 ; ~ •.

35. ::'~ttre en date du 20 février 1958"âdressée ~u. ~c:l:étaire généz:al.p~r:le~:
,',. représentant du Soudan (voir $/409~).

.. ••• 1

36. Plainte du représèntantdè l'URSS" contenue dans un~, lettre en dat64u _

18 aVril 1958 au Président du Ci)nseil de sécurité e'" intitulée.: "Adtip'\;i~n de,
:. mesures' urgentes pour faire cesser le 'v.ol d'aéronefs ,militaires, des .,'.' ,,'

Etats-unis d'Amérique ar.més de bombes ~~omiques et de bombes à hydrogène,
\ . . .

dans la direction des frontières, de l'Union soviétique" (voir 8/4098).

37. Lettre en date du 29 mai 1958" adressée au Président du Conseil de sécurité

par le représentent de la Tunisie, concernant : "Ia plainte de la Tun~sie e.u

sujet d'actes d' agress1.on armée commis contre elle depuis le 19 mai 1958 pe.;."

les forces militaires françaises stationnées sur son te~ri·!joi::'e et en
, '

Algérie" (voir S/4098).

/ ...
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38. _Lettre en date du 29 mai 1958 s,Q.ressée aU Présid~nt du Conseil de sécurité

par le représentant de la France et. concernapt : a) IlLa plainte fO!'II1uJ.ée l'ar
. -

la. France contre la Tunisie le 14 février 195811 (voir point 34 ci-d.esBu~);

et b) lire situe:.tion créée l'ar la rupture, du fait de le. Tunisie, du modus

-vivendi qui s'était établi, depuis .1e mois de f'évr;i.er 1958, sur le ~tation..

nement de tro~pes françaises en certains points du territoire tunisien

(voir 8/4098) 0

39. Lettre e.d:oessée au Président du Conseil da sécurité le 11 juillet 1958, l'Sr

le reIl;>:ésentant de la Jordanie, cOilcernant la, qu~stion s'l1wmte : IIPlainte

~du Roye.umeh~chémi~e de Jord.anie !lQUZ' ingérep.ce de la République arabe uni~

dans s,es affaire.s intérJ.eures" (voir 8/4098).
, ,

40. Rapport du ~cr~taire général concern,aut la lettre 'du Y.inistre des affaires

étrangères dù Gouvernement roysJ. du Laos, tre:::l,srnse le 4 septemb~e 1959 par

une note de la mi-ssion :l?Srmanente du La.os auprès des Nations Unies

(voir 8/4220).

41. ,Lettre en date du 25 mars 1960, 'adressée au Président du Conseil de sécurité

. par le~ représentants de l'Afghanistan, de l'Arabie. saoudite, de le. Birmanie,

," du Cambodge, de Ceylan, de l'Ethiopie, de la Fédération -de Malaisie, du Ghana,

de la Guinée, de l'Inde, de l'Indonésie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de,
o -

la Jordanie, du Laos, du Liban, du Libéria, de la Libye, du Maroc, du Népal,

du Pakistan, des Philippines, .de la République arabe unie, du 8oudan, de la

Thanande ~ de la Tunisie,de la Turquie ~t du Yémen (voir 8/4528)•.

42. c.aôlogramme en date du 18 mai 1960, adressé par le Ministre des at';faires

étrangères de l'Union des Républiques socialistes soviétiques au Président

rltJ. Censeil de sécurité (voir 8/4528)0

43.:\:"~·::i"~·::e en date du 25 mai ~960, adressse au Président du C~nSe:i.,i de 3écurité

i)l'1r },,,€),3 repr~sentanJlÎs de l'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et. Ü.r::: la

~~lt\.'\:t.'::ie (voir 8/4528).

44. ï~~t"':.I,'e en date dt'!. '.:; ,ju:i.n 1960, adressée au Président du CO:J:r' t"!. ~;.... ,2,'~CU.'t.;:'·':..s

~, ::;\7 ~epr(~~ont-en°l:: de l'Argsntine (\·oir 8/4528) ~

45e Letl'''''~':''ln ·...:.·;;e d"-l. \3 ju~.llet 1960 aaressée au px'ésidel:j:l. ',il: CI~;'...::l'~::i.l t~ sécurité

par le Secrétaire génér~ des Nations Unies (voir 8/4528 et Corr.l, 8/4596,

s/4600, 8/46'1, 8/4610, 8/4696, 8/4731, 8/47'7+, 8/4990, 8/5008 et 8/5076).

1...
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46. Lett~e e~ date du 11 juillet 196o~ adresséè au Président, du'èonseilde

sécurité par l~M1nistre des relations extérieurs de 'Cuba (voir S/4528).

47. Lettre en date du:;l décembre 1960, adressée au Président du Conseil de

sécurité par' ·le Ministre des relations extérieures de Cuba (voir S/4617).

48. '~ttre ·.en date du 20 février 1961, adressée au P:césident du Conseil de

sécurité,par le 'représentant du Libéria (voir s/47:;8 et S/4772).

49. tettrè: en date du :;1 mai 1961, adrelilsée ];lar ·les représentants de 1 fA~gban1stan,

de l'Arabie Saoudite, de la Bi1."IIlanie, du cambodge, ~u Came~~un, de Ceylan,

'. dé Ch;Y1?re,.· du Congo .(Brazzaville), du Congo (Léopoldvil1e), de la .Côte-d f Ivoire,

.du Dahomey, de l'Ethiopie, de la Fédération de Malaisie, du Gab.on, du, Ghana,

de la Guinée, de la Haute-Volta: de l'Inde, de l'Indonésie, de l'Ir~~ de

II Iran, du Ja];lon, de la Jordanie oS du Iaos, du Liban, du Libéria, de la Libye,. ,

de Mad,àgasc~r, du Mali, du Maroc, du Népal" de la Nigéria, du ,pakista.n, des

, 'Philippines, de la République arabe unie, de 1!3- République cen~rafricaine,

'du Sénégal,' de la Somalie, du Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie, du

yémen et de la Yougoslavie (voir ~/48:;7)~

50•. Plainte du KoweIt conernant lasit.uation créée ;par l'Irak, qui menace

l'indépmdance du territo~re du KoweIt et ~et en da:nger la paix et la sécurité

internationales, (5/4845 et,S/4844). Plainte du .Gouvernement de ;la République

d' Irak concernan~ la situati~n créée par la ~en~ce .que l~~, forc,es' ~rmées du

. Royaume-Uni:e'on~ ,peser, suX' l'indélien(iance et la sécurité de l'Irak, situation

qui semble devoir menacer le·maintien de la ];lau et de la sécurité

internationales (S/4847) (voir s/4858).

51. .Télégramme, en .date du 20 j'4Uet 1961, adreS,sê au. ~résident d~ Conseil de

sécurité par le Secrétaire ~'Etat. am::. affaires étrangères de ~ ~épublique

tunisienne (8/4861).. Lettre, en date du 20 juillet ).961, ad'ressée au

Président du Conseil de sécurité par le représentant permanent de la Tun~oie

(S/4862) (voir S/4867 et S/4907).· , ,

52. Lett~e en date du 21 novembre 1961 adressée au Pr6si~ent du Conseil de sé~~~ité

par 'le repré,sentant permanent de Cube (voil' 8/5008 ~t S/5012).. .. . , ~ ..

5:;. Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité le 18 décembre 1961 par

le représentant permanent du Portugal (voir S/5042).

./. fi.
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54. Lettre en date duS mars 1962, adressée au Président du COneeil de sécurité
par le .RepréSen:~?$~~anent'de CU~ tVô1rS75099) --
Le Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de cette question durant ses

995~e, 996fème" 997f!lme et 998fème séS1l~es" du 20' au 23 mars 1962.

A la 998~e séance, le représen"ïant de l'URSS a demandé" conformément aux

dispositions de l'article ,8 du règlement intérieur provisoire, que le projet de

.résolution pré3enté :par Cuba (5/5095) soit mis aux voix. Aœc termes de ce projet

de résolution, le Conseil de sécurité déciderai'l:; de demander à la Cour inter

nationale de Justice un avisc.onsul:te.tifl en priorité, sur les questions suivantes:

111. J.'Orgsnisation des Etats américains est-elle, eu égard il. sa charte,

un orgauisme régional au sens du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies

et ses activités doivent-elles €ltre compatibles avec les buts et principes

des Nations Uniesf

2. L'Organisation des Etats américains ~-t-elle, conformément à la

Charte des Nations Ubies" le dro;t d'applique~, eI!. tant qu'organisme régional"

les mesures cOA.rcitives prévues à l'Article 53 de la Charte des Nations Unies,

sans autorisation du Conseil de sécurité1

3~ Peut-an considérer que les mesures prévues à l tArticle 41 de la.
Charte des Nations Unies entrent dans la catégorie des "mesures coercitives"

mentionnées à 11Article 53 de la Charte des Nations Uniesf . LI p..numération

des mesures figurant il. l'Article 4.1 est-elle exhaustivet

4. La Charte de l'Organisation des Etats américains prévoit-elle une

procédure quelc.onque pour l'expulsion d'un Etat membre de l'Organisation" en

particulier à raison du régime socialdudit Etat membret

5. Doit-on considérer que les dispositions de la Charte de l'Organi

sation des Etats américains et du Traité interaméricain d'assistance mutuelle

l'emportent sur les obligations incombant eux Etats Membr.es en vertu de ~.a

Charte des Nations Uniesy

60 L'un des principes fondamentaux de la Charte' des Nations Unies cst..il

que les Etats, qui remplissent les conditions fixées à l'Article 4 ~e la

Charte peuvent ~tre Membres de l'Organisation, quel que soit leur régime

socialt

/...
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7. Compte tenu des réponses aux questions précédentes, les r~solutions

adoptées à Punta deJ. Este par la Huitième réunion des ministres des affaires

étrangères d.es Etats américains sur llexpulsion d fun Etat membre de l f organisme

régional du fait de son régime social et l'application contre ledit Etat

d'autres mesures coercitives, sans autorisation du Conseil de sécurité,

sont-elles ou non conformes aux dispositions de la Charte des Nations Unies,

de la Charte de l'Organisation des Etats américains et du Traité de Rioyll

A la demande du représentant du Ghana, et avec l'autorisation de l'auteur

d~ projet, la troisième question énoncée dans le projet de résolution a fait l'objet

d'un vote séparé et a été rejetée par 7 voix contre 4. Les représentants de l'URSS
et de Cuba ont aJ.ors indiqué g).1' ils n'insisteraient pas pour qut un vote ait lieu sur

le reste du projet de résolution. Invoquant l'article 35 du règlement intérieur

provisoire" le représentant des Etè,ts-Unis a déclaré qu'il était opposé au retrait

du reste du projet de résolution.

Le Président a décidé qu'un des paragraphes du projet de résolution ayant

déjà été mis aux voix, personne n'avait plus, aux termes de l'article 35, le droit

de retirer le pr'Jjet de résolution,; en conséquence, il mettratt aux voix le reste

du projet de résolution.

Le représentent de l'union soviétique a contesté la décision du Président, qui

a été contirmée par 7 voix contre 2, avec 2 abstentionso

Le reste du projet de résolution a. alors été mis aux Voix et rejeté par 7 voix

contre 21 avec une abstention, le représentant du Ghana ne participant pas au vote.

Le Président ~ alors déclaré que l'examen de la. question étant terminé, il

levait la séance.

-----
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